
Bonjour aidez moi s'il vous plait j'ai fait une grosse bétis

Par doudou54, le 29/05/2009 à 14:22

Bonjour,
Il y à une bonne semaine j'ai pris un chèque d'une ancienne société qui appartenais à mon 
père et à mon oncle(compte clôturé et j'ai émis un chèque d'une valeur de 350€ cette 
personne à porté plainte contre mon père et mon oncle et qui ensuite cette après midi vont 
porter plainte contre moi je risque quoi? j'ai pas de casier judiciaire et j'ai rendu l'objet en 
question a la personne à qui j'ai fait le chèque mais ne veut pas me rendre le chèque. dans 
une heure une plainte serra déposé contre moi et mon père et mon oncle sont interdit 
bancaire sur ce compare depuis que j'ai fait sa . Je vais aller en prison?

Par Camille, le 30/05/2009 à 10:40

Bonjour,
Vous avez 21 ans ? Donc majeur et vacciné depuis 4 ans. Alors, ne dites pas "j'ai fait une 
grosse bétise", mais "j'ai commis une escroquerie caractérisée".

[quote="doudou54":3bwvg0gq]
contre mon père et mon oncle et qui ensuite cette après midi vont porter plainte contre moi
[/quote:3bwvg0gq]
Pas bien sûr que vos ascendants puissent porter plainte contre vous puisque, si j'ai bien 
compris, le chèque ne portait pas sur un de leurs comptes personnels.
(je suppose également que "quelqu'un" leur demandera comment ils expliquent qu'ils aient 
"laissé traîner" un carnet de chèques d'une ancienne société dont le compte avait été clôturé. 
Ce "quelqu'un" pourrait éventuellement questionner la banque qui aurait dû se faire remettre 
les carnets de chèques inutilisés au moment de la clôture)(mais ça n'atténuera pas votre 
responsabilité pénale).

[quote="doudou54":3bwvg0gq]je risque quoi?[/quote:3bwvg0gq]
Globalement et au maximum, ceci :
[quote="Code pénal":3bwvg0gq]Article 313-1
L'escroquerie est le fait, soit par l'usage d'un faux nom ou d'une fausse qualité, soit par l'abus 
d'une qualité vraie, soit par l'emploi de manoeuvres frauduleuses, de tromper une personne 
physique ou morale et de la déterminer ainsi, à son préjudice ou au préjudice d'un tiers, à 
remettre des fonds, des valeurs ou un bien quelconque, à fournir un service ou à consentir un 
acte opérant obligation ou décharge.
L'escroquerie est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 euros 
d'amende.[/quote:3bwvg0gq]



[quote="doudou54":3bwvg0gq]
Il y à une bonne semaine j'ai pris un chèque d'une ancienne société qui appartenais à mon 
père et à mon oncle(compte clôturé 
...
mon père et mon oncle sont interdit bancaire sur ce compare depuis que j'ai fait 
sa[/quote:3bwvg0gq]
Possible, mais ça me parait bien rapide.

[quote="doudou54":3bwvg0gq]mais ne veut pas me rendre le chèque[/quote:3bwvg0gq]
Ben, dame, c'est surtout que cette personne n'a pas retiré sa plainte, pourquoi voulez-vous 
qu'elle vous rendre la preuve du délit ?
Que vous a dit cette personne quand vous avez rendu "l'objet du délit" ?

[quote="doudou54":3bwvg0gq]Je vais aller en prison?[/quote:3bwvg0gq]
Vu ce que vous expliquez (pas de casier, faible montant, objet rendu rapidement), c'est assez 
peu probable (sursis), par contre...
[quote="doudou54":3bwvg0gq]
j'ai pas de casier judiciaire[/quote:3bwvg0gq]
Une fois l'affaire jugée, vous en aurez un.

A part ça, en quoi voulez qu'un forum d'étudiants en droit puisse vous aider, sauf à vous 
conseiller d'aller voir un avocat, à commencer par aller à une consultation juridique gratuite 
organisée au niveau de la préfecture ou d'une maison du droit et de la justice ?

Par Christine, le 30/05/2009 à 20:26

Je crains qu'une seconde infraction se rajoute à l'escroquerie, déjà soulignée par Camille : le 
faux, et plus précisément, la falsification de chèque (art. L. 163-3 du Code monétaire et 
financier). 
Contrefaire ou de falsifier un chèque est puni de 7 ans d’emprisonnement et de 750 000 
euros d’amende.

Par Camille, le 01/06/2009 à 06:53

Bonjour,
Au sens strict du terme, doudou54 n'a pas réellement falsifié un chèque qu'il a dû prélever 
'tout fait" d'un carnet encore existant, mais effectivement, sur un compte qui a cessé d'exister, 
et donc - toujours au sens strict - inexistant.
Pas impossible que ce soit assimilé à un faux.

Par Christine, le 01/06/2009 à 08:50

[quote="Camille":3qhcb574]Bonjour,
Au sens strict du terme, doudou54 n'a pas réellement falsifié un chèque qu'il a dû prélever 
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'tout fait" d'un carnet encore existant, mais effectivement, sur un compte qui a cessé d'exister, 
et donc - toujours au sens strict - inexistant.
Pas impossible que ce soit assimilé à un faux.[/quote:3qhcb574]

La falsification ou contrefaçon de chèque suppose, entre autres comportements, de prendre 
un chèque qui n'est pas le vôtre (ce chéquier n'était pas à son nom, n'est-ce pas ?, ce n'était 
pas son chéquier), et de le remplir et le signer : il a forcément "menti" en remplissant ce 
chèque : il a usurpé le nom de son père ou de son oncle (gérant ou associé de l'ancienne 
société disparue, non ?). Ce mensonge écrit, matérialisé par le support qu'est le chèque, suffit 
à constituer le faux. Son intention délictueuse est caractérisée puisqu'il savait que son acte 
était frauduleux. 
Et le faux en matière de chèque est une infraction spéciale, prévue non dans le CP mais dans 
le CMF : elle est très sévèrement punie.

Par Camille, le 02/06/2009 à 07:44

Bonjour,
[quote="Christine":36bcqu97]
La falsification ou contrefaçon de chèque suppose, entre autres comportements, de prendre 
un chèque qui n'est pas le vôtre (ce chéquier n'était pas à son nom, n'est-ce pas ?, ce n'était 
pas son chéquier), et de le remplir et le signer : il a forcément "menti" en remplissant ce 
chèque : il a usurpé le nom de son père ou de son oncle (gérant ou associé de l'ancienne 
société disparue, non ?). Ce mensonge écrit, matérialisé par le support qu'est le chèque, suffit 
à constituer le faux.[/quote:36bcqu97]
A mon humble avis, le carnet de chèques était un "carnet société" et non pas nominatif, sinon 
le commerçant ne l'aurait pas accepté.
Donc, probablement chèque désigné par "Sté Tartempion Sarl".
[quote="Christine":36bcqu97]
Son intention délictueuse est caractérisée puisqu'il savait que son acte était frauduleux. 
Et le faux en matière de chèque est une infraction spéciale, prévue non dans le CP mais dans 
le CMF : elle est très sévèrement punie.[/quote:36bcqu97]
A condition que la qualification de faux soit retenue. "L'intention délictueuse" et une fraude 
n'impliquent pas nécessairement l'usage d'un faux. L'usurpation d'identité non plus.

Par Christine, le 02/06/2009 à 09:48

[quote="Camille":1pigg00z]Bonjour,

A mon humble avis, le carnet de chèques était un "carnet société" et non pas nominatif, sinon 
le commerçant ne l'aurait pas accepté.
Donc, probablement chèque désigné par "Sté Tartempion Sarl".
.[/quote:1pigg00z]

Et bien dans ce cas, il a usé de mensonge en prenant la qualité indue de personnes habilitée 
à engager la SARL tartempion... Ca revient au même.
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C'est toujours une falsification de chèque au send du CMF.

[quote="Camille":1pigg00z] A condition que la qualification de faux soit retenue. "L'intention 
délictueuse" et une fraude n'impliquent pas nécessairement l'usage d'un faux. L'usurpation 
d'identité non plus.[/quote:1pigg00z]

Mais il y usage d'un faux, ici ! Un chèque qui n'est pas authentique, qui n'est pas un "vrai 
chèque". 

L'escroquerie par usage de faux (faux en général, au sens de 441-1 CP) permet de retenir le 
délit d'escroquerie et de faux. Les deux infractions sont indépendantes.
Ic, ce n'est pas un faux au sens de 441-1 mais un chèque : d'ou droit spécial du chèque : 
CMF. 
Les juges peuvent retenir et l'escroquerie, et la falsification de chèque.

Par Christine, le 02/06/2009 à 09:53

Et pour illustrer un peu la falsification de chèque... 

[b:5yv414uw]Cour de cassation 
chambre criminelle 
Audience publique du mercredi 8 janvier 2003 
N° de pourvoi: 02-82433 
Publié au bulletin[/b:5yv414uw][...]

[i:5yv414uw]Vu l'article L. 163-3 du Code monétaire et financier ;

Attendu que, selon ce texte, est punissable le fait pour toute personne de contrefaire ou 
falsifier un chèque ;

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Jean-Pierre X... a été poursuivi des chefs de 
contrefaçon de chèques et usage, pour avoir falsifié deux formules de chèques de la société 
NTS, dont il dirigeait une des agences, en apposant la signature contrefaite de la personne 
déléguée à cet effet et les avoir déposées sur le compte bancaire de ladite société dans le but 
de pourvoir son agence en liquidités, nécessaires à son activité ;

Attendu que, pour relaxer le prévenu, la cour d'appel énonce que l'existence d'un quelconque 
préjudice n'est ni démontré ni même allégué par la partie civile, les sommes figurant sur ces 
chèques ayant bien été portées au crédit de la société ;

Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que l'existence d'un préjudice n'est pas un élément 
constitutif des infractions reprochées, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée du texte 
susvisé ;

D'où il suit que la cassation est encourue ;

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens proposés,

CASSE et ANNULE...[/i:5yv414uw]
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Par popol47, le 27/02/2013 à 14:53

j'ai été dans un cas similaire avec ma compagne que j'ai quitté

falsification d'une première série de chèque sans autorisation et procuration,arrangement a 
l'amiable.

8 jours passé je retrouve un autre carnet de chèque m'appartenant , manquant 9 cheques et 
talons,elle nies les avoir utilisés,photocopie des cheques faite a l'appui
j'ai déposé une plainte
a attente

Par Bibina123, le 26/04/2014 à 02:22

Bonjour j'ai escroquée des banques sous la menace de deux homme j'ai été convoqué au 
commissariat l'affaire et en suspen je risque quoi dans tout sa

Par joaquin, le 26/04/2014 à 09:29

Bonjour,

ben camille décrit très bien plus haut le délit d'escroquerie : vous risquez jusqu'à 5 ans de 
prison et 375000 euros d'amendes. Mais c'est les juges qui décideront de votre sort. Si vous 
avez fait ça sous la menace, circonstances aggravantes... Pas joli joli.

CDLT
JG

Par Altaii_Officiel, le 26/04/2014 à 20:09

Bonjour, si la personne était sous la menace de deux hommes je ne vois pas pourquoi elle 
subirait des circonstances aggravantes. Au contraire elle a été utilisée par ces personnes... Je 
ne dis pas qu'elle ne risque rien, mais si la personne parvient à prouver qu'elle était sous la 
menace l'élément moral ne sera pas caractérisé non ?? Après c'est peut être compliqué à 
prouver...

Par joaquin, le 26/04/2014 à 21:11

Bonjour,

Copyright © 2024 Juristudiant.com - Tous droits réservés



Ah j'avais compris l'inverse : que les 2 hommes étaient ses complices. Mais la phrase est à 
double sens. Je pense qu'elle peut s'interpréter aussi de cette manière.

Cordialement
JG

Par Pryde, le 27/04/2014 à 02:01

Non, il n'y a clairement pas de double sens, il/elle a dû escroquer des banques sous la 
menace de deux hommes.
C'est il/elle qui était sous la menace.
Normalement ça peut aider à ne pas avoir le statut de complice/coauteur.
Bon courage pour le prouver.

Par momo64, le 28/08/2014 à 12:40

jai retrouver des cheques qui dans une poubelle je les est garder puis jai fais des achat sur 
internet pour faire des cadeaux ... je n'est jamais eu de probleme avec la justice ...c'est la 
premiere fois ...je voulais faire plaisir a des personnes que j'apprecis...je risque de perdre mon 
emploi et d'allez vraiment en prison

Par Dragon, le 28/08/2014 à 15:16

Il me semble qu'agir sous la contrainte est une cause subjective d'irresponsabilité pénale, à 
condition de prouver l'état de contrainte ; ce qui empêche toute imputabilité!

Par gregor2, le 28/08/2014 à 23:54

excellent, sous la contrainte [smile4]

Plus sérieusement je veux rappeler à momo64 que nous sommes un forum d'étudiants, nous 
ne pouvons pas donner des conseils juridiques. Je vous invite à contacter un avocat (vous 
pouvez avoir des consultations gratuites en appelant votre mairie ou en vous déplaçant dans 
une maison de la justice et du droit).

Maintenant a titre informel oui vous risquez la prison et la perte de votre emploi ... C'est même 
assez logique. Vous ne ferrez probablement pas de prison pour ça cependant, on a tous le 
"droit à l'erreur" ...

Sachez que suivant vos revenus vous pouvez bénéficier de l'aide juridique.

Copyright © 2024 Juristudiant.com - Tous droits réservés



Par momo64, le 29/08/2014 à 18:26

merci gregor2 pour cest info je stress beaucoup en se moment je ne suis pas un delinquant 
jai juste fait un erreur je ne veut pa tout perdre pour sa ...

Par Poussepain, le 30/08/2014 à 21:11

Bonjour,

Je ne suis pas un spécialiste de la matière mais il me semble qu'un honnête citoyen se 
promenant tranquillement dans la rue et trouvant fortuitement un chéquier dans une poubelle 
et qui, mû d'un désir altruiste, l'utilise pour faire des commandes sur internet (à son nom? à 
celui du chéquier? quelle adresse de réception?), a besoin au plus vite d'un avocat (au cas où 
un procureur ou la police n'aurait pas saisi la beauté du geste, s'entend).

De même celui qui sous la menace monte une opération d'escroquerie.

La défense sera sans doute meilleur que celle assurée par des étudiants en droit, l’innocence 
ne saurait souffrir l'économie des moyens.

Par Dufour, le 05/05/2018 à 19:35

Bonjour j'ai escroquais quelqu'un en rajouter cent euros sur deux chèques quelle ma fait 
quelle seront les consequences que je vais subir.

Par Xdrv, le 05/05/2018 à 23:25

Bonjour, nous sommes un forum étudiant et ne sommes donc pas apte à donner de conseil 
juridique "réel".

Pour les sanctions, vous avez entre autre : 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CEB7A699C50E95BF7544E54855049E6A.tplgfr22s_2?idArticle=LEGIARTI000020861843&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20180505&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

Le problème n'est pas ce que vous encourez, c'est ce que vous avez fait. Si vous nous 
écrivez c'est que vous savez que vous ne deviez pas le faire. A votre place j'irai déjà informer 
l'émetteur du chèque pour tenter de résoudre ça avec lui.
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